
HOOFDSTUK 3. — Bepalingen met betrekking tot de financierbaarheid van studenten

Art. 6. In afwijking van artikel 5 van het decreet van 11 april 2014 tot aanpassing van de financiering van de
instellingen voor hoger onderwijs aan de nieuwe organisatie van de studies, worden de studiepunten verbonden aan
de onderwijseenheden van het jaarprogramma van de student die is ingeschreven op het einde van de studiecyclus die
leidt tot de academische graad van bachelor van het korte type, master, specialisatiebachelor, specialisatiemaster of
geaggregeerde in het hoger secundair onderwijs, geëvalueerd tijdens het academiejaar 2019-2020, geacht uitsluitend
verworven te zijn voor de berekening van de financierbaarheid ervan tijdens het academiejaar 2020-2021.

Art. 7. Artikel 5, 3°, b), ii), van voormeld decreet van 11 april 2014 is niet van toepassing op de student die
betrokken is bij een vermindering van de studiepunten van zijn jaarprogramma voor het academiejaar 2019-2020 op
basis van artikel 5 van voormeld besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van bijzondere machten nr. 6 van
24 april 2020.

Art. 8. Voor de toepassing van artikel 8, tweede lid, van voormeld decreet van 11 april 2014, wordt de
vermindering van de studiepunten in het jaarprogramma van de student voor het academiejaar 2019-2020, toegekend
op basis van artikel 5 van het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van bijzondere machten nr. 6 van
24 april 2020, niet in aanmerking genomen voor de bepaling van het financieringspercentage van de student voor het
academiejaar 2019-2020.

De studiepunten die in het jaarprogramma van de student voor het academisch jaar 2019-2020 worden opgenomen
en naar het academisch jaar 2020-2021 worden overgedragen, worden in aanmerking genomen bij het bepalen van het
financieringspercentage voor die student voor het academiejaar 2020-2021.

HOOFDSTUK 4. — Slotbepalingen

Art. 9. Dit besluit van bijzondere machten treedt in werking de dag waarop het in het Belgisch Staatsblad wordt
bekendgemaakt.

Art. 10. De Minister bevoegd voor het hoger onderwijs is belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 18 juni 2020.

De Minister-President,
P.-Y. JEHOLET

De Minister van Hoger Onderwijs, Onderwijs voor sociale promotie, Universitaire
Ziekenhuizen, Hulpverlening aan de Jeugd, Justitiehuizen, Jeugd, Sport en de Promotie van Brussel,

V. GLATIGNY

*
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2020/15039]

18 JUIN 2020. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 35 dérogeant à
diverses dispositions relatives à l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, section soins
infirmiers dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19

RAPPORT AU GOUVERNEMENT

1. Exposé du dossier

A la suite de la pandémie causée par l’apparition du COVID-19, les mesures, actuelles et à venir, notamment la
suspension des leçons et activités dans l’enseignement, prises pour limiter la propagation du virus dans la population
ont bouleversé l’organisation de la fin de l’année scolaire 2019-2020.

Les adaptions, exposées dans la présente note, doivent ainsi intervenir en vue de l’organisation du quatrième degré
de l’enseignement professionnel complémentaire (EPSC), section soins infirmiers, organisé ou subventionné par le
Fédération Wallonie-Bruxelles. Le texte adapte alors le cursus complet du 4ème degré de l’EPSC, section « soins
infirmiers », pour les élèves qui y sont inscrits en 2019-2020.

A) La répartition des volumes horaires de l’enseignement clinique et théorique

En principe, les périodes de formation de l’enseignement clinique et théorique sont réparties par année d’études,
tel que prévu par l’article 3 du décret du 11 mai 2017 relatif au quatrième degré de l’enseignement professionnel
secondaire complémentaire, section soins infirmiers.

Toutefois, au vu du contexte actuel et de la suspension des cours qui s’en est suivie, il convient d’annuler cette
répartition du volume horaire prévue par année d’études. Le présent projet prévoit alors la réalisation du volume
horaire à l’issue de la formation dans son ensemble.

B) L’organisation des épreuves théoriques et pratiques

En principe, le décret du 11 mai 2017 précité prévoit en son article 9 que les épreuves théoriques doivent être
organisées à l’issue de l’année scolaire et qu’un cours dispensé lors d’une année doit faire l’objet d’une épreuve à la fin
de cette année.

Cependant, au vu du contexte actuel, il convient de permettre aux pouvoirs organisateurs de décider d’organiser
ou non des épreuves théoriques pour les élèves de 1ère et 2ème année et, dans le cas d’une organisation de ces épreuves,
de permettre leur réalisation à distance. Dans le cas du maintien desdites épreuves, il y a lieu, également de déroger,
pour les élèves de 1ère et 2ème années, à l’obligation d’organiser une épreuve théorique à l’issue de l’année lors de
laquelle un cours a été dispensé et de permettre la tenue d’une telle épreuve lors des années ultérieures. Elles devront
avoir été réalisées au terme de la formation dans son ensemble, pour autant que les élèves concernés aient au moins
réussi la première année de leur cursus.

En outre, le même décret prévoit également pour chaque année le nombre et le type d’épreuve pratiques qui
doivent être organisées.

En raison de la crise sanitaire actuelle et de ses conséquences, il convient de supprimer cette obligation d’organiser
des épreuves pratiques et de laisser aux pouvoirs organisateurs la latitude de décider de maintenir ou non ces épreuves.

47444 BELGISCH STAATSBLAD — 26.06.2020 — MONITEUR BELGE



Dans le cas où ces épreuves sont jugées indispensables par le pouvoir organisateur et donc maintenues, il y a
également lieu de prévoir que celles-ci pourront être organisées lors des années ultérieures et devront avoir été réalisées
au terme de la formation dans son ensemble, pour autant que les élèves concernés aient au moins réussi la première
année de leur cursus.

C) L’organisation des stages
Le décret précité rend obligatoires les stages au sein de la formation dispensée au 4ème degré de l’EPSC, section

soins infirmiers.
Ainsi, conformément à l’article 11 du décret, les stages ne peuvent pas se dérouler durant les vacances d’hiver, de

printemps et d’été pour les élèves de 1ère et 2ème années et les vacances d’hiver et de printemps pour les élèves de
3ème année.

Au vu du contexte actuel, il y a lieu de déroger à ce principe, ainsi qu’à l’obligation d’introduire une dérogation
auprès de la Direction générale de l’Enseignement obligatoire et de permettre aux élèves d’effectuer les stages durant
les vacances scolaires.

Il convient également de confier la compétence au Conseil de classe de permettre aux élèves de 3ème année qui
ne souhaitent ou ne peuvent pas effectuer les stages durant les vacances d’été d’accomplir ces stages jusqu’au
31 janvier de la 3ème année complémentaire ou entre le 1er février et le 30 juin, durant les autres sessions organisées
en 3ème année complémentaire.

En outre, pour que les stages soient valablement effectués, l’article 14 du même décret prévoit certaines conditions :
« Article 14. - Pour être valable, l’enseignement clinique doit répondre aux conditions suivantes :
1° la surveillance éducative des élèves doit être placée sous la responsabilité d’un enseignant. Cette exigence n’est pas

d’application pour l’enseignement clinique organisé la nuit, le week-end ou durant les congés scolaires ;
2° en aucun cas, il ne peut y avoir plus de trois élèves par infirmier(ère) ou par sage-femme présent(e) dans le service ;
3° les élèves sont tenus de rédiger durant chacune des trois premières années de la formation des rapports de soins à raison,

en moyenne, d’un par 120 périodes (ou 100 heures) de stages. ».
Il convient également de déroger à l’obligation de 3 élèves maximum par infirmiers(ères), étant donné la

suspension des cours en raison de l’apparition du COVID-19 et que les stages peuvent se poursuivre ou être entamés.
D) Les conditions de réussite

L’article 10 du même décret prévoit les conditions de réussite pour chaque année de la formation :

« Article 10. - § 1er. Sont déclarés lauréats des examens de première, deuxième et troisième année, les élèves ayant obtenu
au moins :

a) 50 % des points dans chacune des épreuves ;

b) 50 % des points attribués à l’ensemble constitué par les épreuves pratiques et par l’évaluation continue de
l’enseignement clinique basée au minimum sur les rapports de soins que les élèves sont amenés à rédiger. L’évaluation
continue et l’ensemble des deux ou trois épreuves pratiques selon le cas sont à prendre en considération avec un
coefficient de pondération identique en première et deuxième année. Pour la troisième année, la cotation est à calculer
en prenant en considération un coefficient de pondération de :

- 40 % pour l’évaluation continue ;

- 60 % pour l’ensemble des trois épreuves pratiques.

§ 2. Sont déclarés lauréats de l’épreuve finale les élèves ayant obtenu au moins :

a) 50 % des points attribués à l’évaluation du travail de synthèse ;

b) 50 % des points attribués à l’évaluation continue des semaines de stages de l’année complémentaire.

§ 3. Cependant, le Conseil de classe peut déclarer lauréat de première, deuxième, troisième années ainsi que de l’épreuve finale,
un élève qui n’a pas satisfait aux critères de l’article 10, §§ 1er et 2, et pour lequel le déficit est acceptable au vu de l’ensemble de
ses résultats.

Dans ce cas, le Conseil de classe octroie l’attestation ou le brevet, quelle que soit la note obtenue ; ».

En raison de la suspension des cours liée à l’apparition du COVID-19, et partant du nombre d’heures de cours non
suivies au terme de l’année scolaire 2019-2020, il y a lieu de déroger à la possibilité du Conseil de classe de déclarer
lauréat de troisième année ou de l’épreuve finale un élève qui n’a pas satisfait aux critères de réussite car ces élèves
arrivent à la fin de leur cursus.

Cette possibilité est toutefois maintenue pour les élèves inscrits en première et deuxième années, moyennant un
plan de remédiation destiné à consolider leurs compétences.

En outre, suite à la suspension des leçons, et patrant de l’adaptation du cursus, il y a lieu, pour la première et la
deuxième années, de confier la compétence au Conseil de Classe de permettre l’évaluation et la validation des matières
théoriques vues au terme de l’année scolaire 2019-2020, lors des années ultérieures du cursus.

E) L’organisation des secondes sessions en 3ème année complémentaire

L’article 3, § 2 du décret susmentionné prévoit l’organisation des secondes sessions en 3ème année complémentaire
entre le 1er février et le 30 juin.

Au vu des circonstances exceptionnelles, les cours et les stages ont été interrompus pendant plusieurs semaines et
certains élèves n’auront pas le temps nécessaire pour terminer leurs sessions le 30 juin au plus tard.

Il convient donc de confier la compétence au Conseil de classe de décider de permettre à ces élèves de présenter
leurs secondes sessions et de statuer sur la délivrance du brevet d’infirmier(e) hospitalier(e) ou d’infirmier(e)
hospitalier(e) - orientation santé mentale et psychiatrie jusqu’au 31 octobre au plus tard 2020.

En date du 8 juin 2020, le Gouvernement a adopté en première lecture le présent projet d’arrêté de pouvoirs
spéciaux et a chargé la Ministre de l’Education de requérir l’avis du Conseil d’Etat sur ce projet dans un délai de 5 jours,
conformément à l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973.

2. Quant à l’avis du Conseil d’Etat

La Haute Instance a rendu son avis n° 67.573/2 le 15 juin 2020. Toutes les observations relatives à la forme et au
fondement juridique du présent projet ont été rencontrées.
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Quant au fond, le Conseil d’Etat a formulé les remarques suivantes en ce qui concerne les articles 2 et 2bis
(nouveaux articles 3 et 4) :

- la rédaction des articles 2 et 2bis traduit l’intention du législateur de manière inadéquate et même, sous certains
aspects, ambiguë. A cet égard, les deux articles ont été reformulés, et ce d’une manière similaire, par souci de
cohérence. Il est ainsi dorénavant prévu que c’est le Pouvoir organisateur qui décide de la suppression des
épreuves théoriques et pratiques, et ce uniquement pour les élèves de 1ère et 2ème années 4ème degré de l’EPSC,
section « soins infirmiers » ;

- selon la Haute Instance, les articles 2 et 2bis qui prévoient la possibilité, pour le Pouvoir organisateur de
maintenir ou non les épreuves théoriques et pratiques, seraient constitutifs de discrimination entre les élèves et
susciteraient des difficultés au regard des règles de droit européen d’équivalence des diplômes. Toutefois,
relevons que dans certaines écoles, les élèves sont soumis à une évaluation continue, de manière à ce que le
Conseil de classe puisse délibérer sur la situation scolaire de l’élève sans que soient organisées les épreuves
théoriques ou pratiques en 2019-2020. En revanche, dans d’autres écoles, il n’existe pas de dispositif d’évaluation
continue, ce qui ne permettrait pas, cette année, au Conseil de classe de se prononcer sur les acquis
d’apprentissage des élèves. Cette disposition, concertée avec les Fédérations de Pouvoirs organisateurs, a donc
pour objectif de répondre aux différents besoins des établissements scolaires. Dès lors, le choix du maintien ou
non des épreuves pratiques et théoriques sera laissé à l’appréciation des Pouvoirs organisateurs. Les deux
articles ne seront donc pas modifiés en conséquence.
Concernant l’équivalence des diplômes, celle-ci se fait sur la base des diplômes et non des épreuves passées. Par
ailleurs, en ce qui concerne les règles de droit européen, la Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du
Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ne fait pas mention
de la passation d’épreuve concernant la formation d’infirmier.

- selon le Conseil d’Etat, l’article 2bis (nouvel article 4) devrait prévoir que dans le cas où les épreuves pratiques
ne sont pas maintenues, la répartition de ces épreuves pratiques par année d’études prévue à l’article 9, § 1er, 2°,
du décret du 11 mai 2017 ne s’applique pas pendant toute la durée de la formation. Toutefois, l’intention du texte
n’est pas de permettre de déroger à la répartition des épreuves pendant toute la durée de la formation dans le
cas où les épreuves pratiques ne sont pas maintenues. L’unique volonté est de permettre l’annulation de ces
épreuves. La disposition ne sera donc pas modifiée en ce sens.

- l’article 2, alinéa 2, (nouvel article 3, § 2) utilise l’expression « jour ouvrable ». La Haute instance précise à cet
égard qu’il est de jurisprudence constante qu’à défaut de disposition contraire, cette expression exclut le
dimanche et les jours fériés légaux, mais que, par contre, le samedi est un jour ouvrable. Etant donné que
l’intention de l’auteur est bien celle-ci, la disposition restera inchangée.

CONSEIL D’ÉTAT
section de législation

Avis 67.573/2 du 15 juin 2020 sur un projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux n° XX du Gouvernement de la Communauté
française ‘dérogeant à diverses dispositions relatives à l’enseignement professionnel secondaire complémentaire,
section soins infirmiers dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19’
Le 8 juin 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la Ministre de l’Éducation de la Communauté

française à communiquer un avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de
la Communauté française de pouvoirs spéciaux n° XX ‘dérogeant à diverses dispositions relatives à l’enseignement
professionnel secondaire complémentaire, section soins infirmiers dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19’.

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 15 juin 2020. La chambre était composée de Pierre
VANDERNOOT, président de chambre, Patrick RONVAUX et Christine HOREVOETS, conseillers d’État, Sébastien
VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et Béatrice DRAPIER, greffier.

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. L’avis, dont le texte suit, a été donné le 15 juin 2020.

*
Suivant l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la demande

d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.
La lettre s’exprime en ces termes :
« L’urgence de cette demande est motivée par la nécessité de permettre à la Communauté française de réagir, avant

la fin de l’année scolaire, aux mesures prises dans le cadre de la lutte contre la pandémie du COVID-19, en application
de l’article 1er,

§ 1er, f), du décret 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement dans le cadre de la crise
sanitaire du COVID-19 :

– en organisant la fin de l’année scolaire dans ces circonstances exceptionnelles pour tous les élèves de
l’enseignement organisé ou subventionné par le Fédération Wallonie-Bruxelles inscrits dans le quatrième degré de
l’enseignement professionnel complémentaire (EPSC), section soins infirmiers ;

– en adaptant le cursus du 4ème degré de l’EPSC, section soins infirmiers, pour les élèves inscrits en 2019-2020,
suite à la suspension des cours causée par l’apparition du COVID-19 ;

– en permettant à tous ces élèves et à leurs parents, s’il échet, de prendre connaissance, le plus rapidement possible,
des modalités d’organisation de la fin de l’année scolaire ».

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois ‘sur le Conseil
d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84,
§ 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes.

OBSERVATIONS PRÉALABLES
1. Conformément à l’article 4, alinéa 3, du décret du 17 mars 2020 ‘octroyant des pouvoirs spéciaux au

Gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19’, l’arrêté en projet sera communiqué au bureau du
Parlement avant sa publication au Moniteur belge.
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2. Conformément à l’article 3bis, § 1er, des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’,
« [l]es projets d’arrêtés royaux qui peuvent abroger, compléter, modifier ou remplacer les dispositions légales en

vigueur, sont soumis à l’avis motivé de la section de législation. Cet avis est publié en même temps que le rapport au
Roi et l’arrêté royal auquel il se rapporte. Les arrêtés, l’avis, le rapport au Roi et le texte des projets d’arrêtés soumis
à l’avis de la section de législation seront communiqués, avant leur publication au Moniteur belge, aux Présidents de la
Chambre des représentants et du Sénat ».

Cette disposition n’est pas d’application à l’égard des arrêtés du Gouvernement de la Communauté française.
Cependant, il se recommande que l’arrêté en projet soit accompagné d’un rapport au Gouvernement dans lequel

seront expliquées la portée et les conséquences concrètes de la réglementation contenue dans le projet. De telles
explications présenteront un avantage certain pour le citoyen, pour les différents services du pouvoir exécutif ainsi que
pour le Parlement quand celui-ci, conformément à l’article 4, alinéa 1er, du décret du 17 mars 2020, sera appelé à se
prononcer sur la confirmation des dispositions contenues dans l’arrêté en projet.

Les explications contenues dans la note au Gouvernement pourraient servir de base à ce rapport. Enfin, le rapport
au Gouvernement répondra aux observations formulées dans le présent avis(1).

3. À toutes fins utiles et compte tenu de la date à laquelle le présent avis est donné, l’attention de l’auteur du projet
est également attirée sur la nécessité que le projet, qui se fonde sur le décret du 17 mars 2020 précité, soit adopté au
plus tard le 20 juin 2020 puisque, conformément à l’article 5, § 1er, du même décret, l’habilitation conférée au
Gouvernement « est valable trois mois à dater de son entrée en vigueur », laquelle a eu lieu le

21 mars 2020 en application de l’article 6 du même décret.

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

PRÉAMBULE
1. Le texte en projet trouve son fondement juridique dans l’article 1er, § 1er, f), du décret du 17 mars 2020.
L’alinéa 1er sera complété en ce sens.
2. L’alinéa 3 vise le décret du 25 avril 2019 ‘relatif à la mise en œuvre de l’année complémentaire organisée au

quatrième degré de l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, section soins infirmiers et modalités de
recours’.

Dès lors que ce texte n’a qu’un caractère modificatif, ce visa doit être omis du
3. Comme l’arrêté du Gouvernement du 11 mai 2016 ‘relatif aux attestations, rapports, certificats et brevets délivrés

au cours des études secondaires de plein exercice’ n’est pas modifié par le projet et que celui-ci n’y déroge pas
davantage, son visa à l’alinéa 4 du préambule sera omis ou, si tel est le souhait de l’auteur du projet, y sera mentionné
sous la forme d’un considérant dès lors que cet arrêté participe au cadre juridique de celui-ci.

4. Le visa relatif à l’avis du Conseil d’État doit faire référence à l’application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des
lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973.

DISPOSITIF

Article 1er

Dans l’article 1er, § 2, il y a lieu de remplacer les mots « à l’alinéa précédent » par les mots « au paragraphe
précédent ».

Articles 1erbis et 2bis
Le projet contient un article 1erbis et un article 2bis. Il y a lieu de privilégier une numérotation continue. Le projet

sera renuméroté en conséquence.

Article 1erbis
Dans l’article 1erbis, alinéa 2, il y a lieu de remplacer les mots « du présent décret » par les mots « du même décret ».

Articles 2 et 2bis
L’alinéa 7 du préambule est rédigé comme suit :
« Considérant qu’il y a lieu de déroger à la répartition des volumes horaires de l’enseignement clinique et théorique

par année d’études et de plutôt viser leur réalisation au terme de la formation dans son ensemble, pour les élèves
inscrits en première, deuxième et troisième années de l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, section
soins infirmiers, en 2019-2020, étant donné la difficulté, au vu de suspension des leçons, de respecter cette répartition
par année d’études, et ce, jusqu’à l’obtention du brevet d’infirmier(e) hospitalier(e) ou d’infirmier(e) hospitalier(e) -
orientation santé mentale et psychiatrie, pour autant que les élèves concernés aient au moins réussi leur première année
le 31 octobre 2020 ».

Dans la logique de cette absence d’application, en 2019-2020, pour les enseignements considérés, des volumes
horaires de l’enseignement clinique et théorique par année d’études et de celle consistant à prévoir la « réalisation » de
ces enseignements au terme de la formation dans son ensemble, dispositifs traduits par l’article 1erbis du dispositif en
projet(2), les antépénultième et avant-dernier alinéas du préambule exposent ce qui suit :

« Considérant [...] que pour la première et la deuxième années il y a lieu de confier la compétence au Conseil de
Classe de permettre l’évaluation et la validation des matières théoriques vues au terme de l’année scolaire 2019-2020,
lors des années ultérieures du cursus ;

Considérant qu’exceptionnellement, en 2019-2020, il y a lieu de permettre aux pouvoirs organisateurs de décider
d’organiser ou non des épreuves pratiques au vu de la suspension des cours décidée par le Gouvernement à la suite
de la pandémie COVID-19 ; »

Les articles 2 et 2bis ont pour objet de traduire les intentions exprimées dans ces deux derniers considérants cités
dans le dispositif.

Toutefois, alors que ces considérants traitent essentiellement, de manière implicite ou explicite, de la possibilité
pour les établissements concernés de n’organiser ni les épreuves relatives aux matières théoriques ni les épreuves
pratiques en 2019-2020, se situant ainsi dans la ligne de la note au Gouvernement, spécialement de son point A.2
(« L’organisation des épreuves théoriques et pratiques »), la rédaction des articles 2 et 2bis traduit cette intention de
manière inadéquate et même, sous certains aspects, ambiguë.

47447BELGISCH STAATSBLAD — 26.06.2020 — MONITEUR BELGE



En effet :

– l’alinéa 1er de l’article 2 évoque la faculté pour les établissements non pas d’organiser lors des années ultérieures
l’évaluation des épreuves théoriques de première et de deuxième année pour les cours dispensés en 2019-2020, mais,
telle qu’il est rédigé, il étend cette faculté au maintien des épreuves elles-mêmes, ce qui aurait pour effet, a contrario,
que, pour les élèves concernés, il n’y aurait plus aucune exigence de passation de ces épreuves pendant leur cursus ;
pareil dispositif serait constitutif de discrimination et susciterait des difficultés au regard des règles de droit européen
d’équivalence des diplômes ;

– une critique analogue concerne les deux premières phrases de l’article 2, alinéa 2, dans laquelle il n’est pas
davantage question de la suppression possible de « l’organisation » des épreuves théoriques en 2019-2020 ;

– la seconde phrase de l’article 2bis, alinéa 1er, s’expose à la même critique, s’ajoutant à une discordance par rapport
à la première, laquelle évoque bien la suppression de l’obligation « d’organiser des épreuves pratiques en 2019-2020 » ;

– il n’est pas cohérent, à la première phrase de l’article 2bis, alinéa 2, d’envisager à la fois la possibilité du « maintien
des épreuves pratiques » et, en ce cas, la non-application de « la répartition de ces épreuves par année d’études prévue
au point 2° du présent article [lire : ‘à l’article 9, § 1er, 2°, du décret du 11 mai 2017’] ».

Pour résoudre ces difficultés de rédaction, l’auteur du projet tiendra compte de ce qui suit :

– le premier alinéa de l’article 2bis serait mieux conçu si, sous réserve de ce qui est exposé ci-dessous, il réglait
l’objet de ses deux phrases en énonçant en une seule phrase que, par dérogation à l’article 9, § 1er, 2°, du décret du
11 mai 2017, les pouvoirs organisateurs peuvent décider de reporter l’organisation des épreuves pratiques de
2019-2020 aux années ultérieures ; l’article 2, alinéa 1er, devrait être rédigé de manière analogue ;

– ce premier alinéa devrait alors être complété par la règle logée dans la seconde phrase du deuxième alinéa, aux
termes de laquelle « [c]es épreuves devront avoir été réalisées au terme de la formation dans son ensemble, pour autant
que les élèves concernés aient au moins réussi la première année de leur cursus » ;

– une règle analogue devrait être énoncée à l’article 2, alinéa 1er ;

– à l’article 2bis, alinéa 2, il y a lieu de prévoir qu’en l’absence de maintien intégral de l’organisation des épreuves
pratiques, la répartition de ces épreuves pratiques par année d’études prévue à l’article 9, § 1er, 2°, du décret du
11 mai 2017 ne s’applique pas pendant toute la durée de la formation.

Les articles 2 et 2bis du projet seront revus, à la lumière des présentes observations, afin de mieux traduire les
intentions exprimées dans le préambule et dans la note au Gouvernement.

Article 2

L’article 2, alinéa 2, utilise l’expression « jour ouvrable ».

Il est de jurisprudence constante qu’à défaut de disposition contraire, cette expression exclut le dimanche et les
jours fériés légaux, mais que, par contre, le samedi est un jour ouvrable(3).

Si l’intention de l’auteur du projet était, pour l’application du texte, de ne pas considérer le samedi comme un jour
ouvrable, il conviendrait de compléter le dispositif en indiquant que la notion de « jour ouvrable » désigne tous les jours
autres que le samedi, le dimanche et les jours fériés légaux.

Article 3

La dérogation prévue à l’article 3 porte sur l’article 10, § 3, du décret du 11 mai 2017 ‘relatif au quatrième degré
de l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, section soins infirmiers’ et non sur le paragraphe 1er de
cette disposition.

L’article 3, alinéa 1er, sera rédigé en ce sens.

Article 6

La dérogation aux articles 18, 19, 20, 22, 23 et 24 du décret du 11 mai 2017 ne s’applique aux élèves inscrits dans
l’une des trois premières années du degré en 2019-2020 que pour autant que ceux-ci aient au moins réussi la première
année « le 31 octobre 2020 ».

Les articles 1erbis, 2bis et 4, alinéa 1er, conditionnent également l’application des dérogations qu’ils prévoient à la
réussite, par les élèves concernés, de leur première année. La date du 31 octobre 2020 n’est toutefois pas mentionnée.

Si tant est qu’elle soit maintenue, cette différence sera justifiée.

Article 7

L’article 7 est rédigé comme suit :

« Le présent entre en vigueur (lire : produit ses effets) le jour de son adoption ».

Une telle disposition a pour effet de conférer un effet rétroactif au texte en projet.

L’auteur du texte doit cependant vérifier s’il n’y a pas lieu de fixer des entrées en vigueur spécifiques pour certaines
dispositions. Tel semble être le cas pour les articles 2 et 2bis et tel pourrait être le cas pour l’article 5 notamment.

Par ailleurs, ainsi que l’a rappelé la section de législation dans son avis n° 67.142/AG donné le 25 mars 2020,

« la rétroactivité ne peut se justifier que lorsqu’elle est indispensable à la réalisation d’un objectif d’intérêt
général(4). S’il s’avère en outre que la rétroactivité a pour but d’influencer dans un sens déterminé l’issue d’une
procédure judiciaire ou d’empêcher les juridictions de se prononcer sur une question de droit bien déterminée, la nature
du principe en cause exige que des circonstances exceptionnelles ou des motifs impérieux d’intérêt général justifient
l’intervention du législateur, laquelle porte atteinte, au préjudice d’une catégorie de citoyens, aux garanties
juridictionnelles offertes à tous(5) »(6).
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Indépendamment des justifications qui doivent pouvoir être avancées pour les dispositions rétroactives, l’auteur
du texte est invité à vérifier si la portée des autres dispositions peut se concilier avec une entrée en vigueur le jour de
la publication au Moniteur belge, ce qui éviterait pour ces dernières dispositions l’écueil de la rétroactivité.

Le greffier, Le président,
Béatrice Drappier Pierre Vandernoot

Notes

(1) Voir, dans le même sens, l’avis n° 67.173/2 donné le 1er avril 2020 sur un projet devenu l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 2 du 7 avril 2020 ‘pris en exécution du décret du
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire du COVID 19 relatif
à la création d’un fonds d’urgence et de soutien’ (http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67173.pdf), l’avis
n° 67.175/4 donné le 2 avril 2020 sur un projet devenu l’arrêté de pouvoirs spéciaux du Gouvernement de la
Communauté française n° 1 du 7 avril 2020 ‘permettant de déroger aux règles et conditions de liquidation des soldes
de subventions et des délais de recours dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-2019’(http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/67175.pdf), l’avis n° 67.227/2 donné le 16 avril 2020 sur un projet devenu l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 5 du 23 avril 2020 ‘permettant de déroger au
prescrit de certaines règles statutaires relatives aux personnels de l’enseignement et des centres psycho-médico sociaux
dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19’ (http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67227.pdf) et l’avis
n° 67.416/2 donné le 20 mai 2020 sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs
spéciaux n° XX ‘relatif à la sanction des études dans l’enseignement secondaire ordinaire dans le cadre de la crise
sanitaire du COVID-19’.

(2) La notion de « volumes horaires de l’enseignement clinique et théorique », utilisée au préambule, est traduite
dans le texte de l’article 1erbis par celle de « périodes de formations d’enseignement clinique et théorique ».

(3) Voir par exemple : C.E., arrêts Piret, n° 204.165, du 20 mai 2010, et Libert, n° 226.375, du 11 février 2014.
(4) Note de bas de page n° 22 de l’avis cité : Jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle, voir notamment :

C.C., 21 novembre 2013, n° 158/2013, B.24.2 ; C.C., 19 décembre 2013, n° 172/2013, B.22 ; C.C., 29 janvier 2014,
n° 18/2014, B.10 ; C.C., 9 octobre 2014, n° 146/2014, B.10.1 ; C.C., 22 janvier 2015, n° 1/2015, B.4 ; C.C., 7 mai 2015,
n° 54/2015, B.12 ; C.C., 14 janvier 2016, n° 3/2016, B.22 ; C.C., 3 février 2016, n° 16/2016, B.12.1 ; C.C., 28 avril 2016,
n° 58/2016, B.9.2 ; C.C., 9 février 2017, n° 15/2017, B.9.2.

(5) Note de bas de page n° 23 de l’avis cité : Jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle. Voir, par ex. :
C.C., 21 novembre 2013, n° 158/2013, B.24.2 ; C.C., 9 octobre 2014, n° 146/2014, B.10.1 ; C.C., 28 mai 2015, n° 77/2015,
B.4.1 ; C.C., 24 mars 2016, n° 48/2016, B.6 ; C.C., 6 octobre 2016, n° 126/2016, B.7.3.

(6) Avis n° 67.142/AG donné le 25 mars 2020 sur la proposition devenue la loi du 27 mars 2020 ‘habilitant le Roi
à prendre des mesures de lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (I)’ et la loi du 27 mars 2020 ‘habilitant
le Roi à prendre des mesures de lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (II)’ (http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/67142.pdf). Voir également l’avis n° 67.334/2 donné le 6 mai 2020 sur un projet devenu l’arrêté
du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 11 du 14 mai 2020 ‘relatif au soutien du secteur
de l’Enseignement supérieur dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19’ (http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/67334.pdf).

18 JUIN 2020. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 35 dérogeant à
diverses dispositions relatives à l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, section soins
infirmiers dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire
du COVID-19, article 1er, § 1er, f) ;

Vu le décret du 11 mai 2017 relatif au quatrième degré de l’enseignement professionnel secondaire complémentaire,
section soins infirmiers ;

Vu l’urgence motivée par la nécessité de permettre à la Communauté française de réagir, avant la fin de l’année
scolaire, aux mesures prises dans le cadre de la lutte contre la pandémie du COVID-19, en application de l’article 1er,
§ 1er, f), du décret 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire
du COVID-19 :

- en organisant la fin de l’année scolaire dans ces circonstances exceptionnelles pour tous les élèves de
l’enseignement organisé ou subventionné par le Fédération Wallonie-Bruxelles inscrits dans le quatrième degré
de l’enseignement professionnel complémentaire (EPSC), section soins infirmiers ;

- en adaptant le cursus du 4ème degré de l’EPSC, section soins infirmiers, pour les élèves inscrits en 2019-2020,
suite à la suspension des cours causée par l’apparition du COVID-19 ;

- en permettant à tous ces élèves et à leurs parents, s’il échet, de prendre connaissance, le plus rapidement possible,
des modalités d’organisation de la fin de l’année scolaire ;

Considérant l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du
coronavirus COVID-19, tel que modifié le 20 mai 2020, et plus particulièrement son article 6 relatif à la suspension des
leçons et des activités dans l’enseignement maternel, primaire et secondaire ;

Considérant qu’il y a lieu de déroger à la répartition des volumes horaires de l’enseignement clinique et théorique
par année d’études et de plutôt viser leur réalisation au terme de la formation dans son ensemble, pour les élèves
inscrits en première, deuxième et troisième années de l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, section
soins infirmiers, en 2019-2020, étant donné la difficulté, au vu de suspension des leçons, de respecter cette répartition
par année d’études, et ce, jusqu’à l’obtention du brevet d’infirmier(e) hospitalier(e) ou d’infirmier(e) hospitalier(e) -
orientation santé mentale et psychiatrie, pour autant que les élèves concernés aient au moins réussi leur première année
le 31 octobre 2020 ;

Considérant qu’il y a lieu de suspendre l’obligation d’introduire une demande de dérogation auprès de
l’Administration pour l’organisation des stages pendant les vacances d’hiver et les vacances de printemps pendant les
trois premières années et les vacances d’été pendant les deux premières années uniquement pour les élèves inscrits,
en 2019-2020, dans l’une des trois premières années du degré, et ce, jusqu’à la fin de leur cursus, pour autant que les
élèves concernés aient au moins réussi leur première année ;
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Considérant qu’il y a lieu de confier, en 2019-2020, la compétence au Conseil de classe de permettre aux élèves de
troisième année, qui ne souhaiteraient pas ou n’auraient pas la possibilité d’effectuer les heures d’enseignement
clinique manquantes pendant les vacances d’été ou avant le 31 janvier 2021 de la troisième année complémentaire, de
pouvoir effectuer ces heures manquantes après cette date et ainsi terminer l’année entre le 1er février et le 30 juin 2021 ;

Considérant qu’il y a lieu de confier, en 2019-2020, la compétence au Conseil de classe de permettre aux élèves
de 3éme année complémentaire qui n’auraient pas eu le temps de présenter leur deuxième session avant
le 30 juin 2020 de pouvoir postposer cette deuxième session et de statuer sur la délivrance du brevet d’infirmier(e)
hospitalier(e) ou d’infirmier(e) hospitalier(e) - orientation santé mentale et psychiatrie jusqu’au 31 octobre au plus
tard 2020 ;

Considérant qu’exceptionnellement en 2019-2020, il y a lieu de permettre l’organisation à distance des épreuves
théoriques suite aux mesures prises en vue de lutter contre la pandémie de COVID-19 ;

Considérant qu’en raison de la suspension des cours liée à l’apparition du COVID-19, il y a lieu de déroger à la
possibilité du Conseil de classe de déclarer lauréat de troisième année ou de l’épreuve finale un élève qui n’a pas
satisfait aux critères de réussite au vu du nombre d’heures de cours non suivies au terme de l’année scolaire 2019-2020,
ces élèves arrivant au terme de leur cursus ;

Considérant que cette possibilité est maintenue pour les élèves inscrits en première et deuxième années,
moyennant un plan de remédiation destiné à consolider leurs compétences ;

Considérant par conséquent que pour la première et la deuxième années il y a lieu de confier la compétence au
Conseil de Classe de permettre l’évaluation et la validation des matières théoriques vues au terme de l’année
scolaire 2019-2020, lors des années ultérieures du cursus ;

Considérant qu’exceptionnellement, en 2019-2020, il y a lieu de permettre aux pouvoirs organisateurs de décider
d’organiser ou non des épreuves pratiques au vu de la suspension des cours décidée par le Gouvernement à la suite
de la pandémie COVID-19 ;

Vu l’avis 67.573/2 du Conseil d’Etat, donné le 15 juin 2020, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des
lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 ;

Sur la proposition du Ministre Ministre de l’Education ;
Après délibération,

Arrête :

Article 1er. § 1er. Par dérogation à l’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 3 du décret du 11 mai 2017 relatif au
quatrième degré de l’enseignement professionnel secondaire complémentaire, section soins infirmiers, pour
l’année 2019-2020, le Conseil de classe peut permettre l’organisation d’autres sessions jusqu’au 31 octobre 2020 au plus
tard.

§ 2. Par dérogation à l’alinéa 4 du paragraphe 2 de l’article 3 du même décret, pour l’année scolaire 2019-2020, dans
le cas des sessions organisées conformément au paragraphe précédent, le Conseil de classe statue sur la délivrance du
brevet d’infirmier(e) hospitalier(e) ou d’infirmier(e) hospitalier(e) - orientation santé mentale et psychiatrie au plus tard
le 31 octobre 2020.

Art. 2. Par dérogation aux paragraphes 3 et 5 de l’article 3 du même décret, la répartition par année d’études des
périodes de formations d’enseignement clinique et théorique n’est pas applicable pour les élèves inscrits en première,
deuxième et troisième années en 2019-2020, et ce, jusqu’à l’obtention du brevet d’infirmier(e) hospitalier(e) ou
d’infirmier(e) hospitalier(e) - orientation santé mentale et psychiatrie, pour autant que les élèves concernés aient au
moins réussi la première année.

Les 2960 périodes (2466 heures) de formation d’enseignement clinique, dont un minimum de 2760 périodes
(2300 heures) dans les matières visées à l’alinéa 2 de l’article 21 et à l’alinéa 2 de l’article 25 du même décret, doivent
être réalisées au terme de la formation dans son ensemble.

Les 2448 périodes (2040 heures) de formation d’enseignement théorique doivent avoir été suivies au terme de la
formation dans son ensemble.

Art. 3. § 1er. Par dérogation au point 1 du paragraphe 1er de l’article 9 du même décret, l’obligation d’organiser
des épreuves théoriques en 2019-2020 est supprimée pour les élèves de première et deuxième années. Il appartiendra
aux pouvoirs organisateurs de décider de maintenir ou non ces épreuves.

En cas de maintien des épreuves théoriques, un cours dispensé en 2019-2020 peut être évalué au cours des années
ultérieures pour les élèves de première et de deuxième années. Elles devront avoir été réalisées au terme de la formation
dans son ensemble, pour autant que les élèves concernés aient au moins réussi la première année de leur cursus.

§ 2. Lorsque les épreuves théoriques sont maintenues en 2019-2020, elles pourront être organisées à distance. Dans
ce cas, au plus tard 10 jours ouvrables avant la date de passation de l’épreuve, l’établissement scolaire demande à
l’élève de lui notifier formellement s’il ne se trouve pas dans les conditions matérielles adéquates lui permettant de la
présenter afin que l’établissement puisse lui proposer une solution adaptée.

Art. 4. Par dérogation au point 2 du paragraphe 1er de l’article 9 du même décret, l’obligation d’organiser des
épreuves pratiques en 2019-2020 est supprimée pour les élèves de première et deuxième années. Il appartiendra aux
pouvoirs organisateurs de décider de maintenir ou non ces épreuves.

En cas de maintien des épreuves pratiques, celles-ci pourront être organisées au cours des années ultérieures pour
les élèves de première et de deuxième années.

Elles devront avoir été réalisées au terme de la formation dans son ensemble, pour autant que les élèves concernés
aient au moins réussi la première année de leur cursus. Dans ce cas, la répartition de ces épreuves par année d’études
prévue au point 2° du paragraphe 2 du même article n’est pas applicable.

Art. 5. Par dérogation à l’article 10, § 3, du même décret, en 2019-2020, le Conseil de classe ne peut pas déclarer
lauréat de troisième année ou de l’épreuve finale, un élève qui n’a pas satisfait aux critères de réussite.

Les élèves de première et de deuxième années, ne pourront être déclarés lauréats par le Conseil de classe que
moyennant un plan de remédiation destiné à consolider leurs compétences.

Art. 6. Par dérogation au paragraphe 1er de l’article 11 du même décret, les stages pourront être organisés, sans
solliciter de dérogation auprès du Ministre de l’Enseignement obligatoire, pendant les vacances d’hiver, de printemps
et d’été, pour les élèves inscrits, en 2019-2020, dans les trois premières années de la formation, pour autant que ceux-ci
aient au moins réussi la première année.
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En 2019-2020, le Conseil de classe pourra permettre aux élèves de troisième année, qui ne le souhaiteraient pas ou
qui n’en auraient pas la possibilité d’effectuer les heures d’enseignement clinique manquantes durant les vacances d’été
ou avant le 31 janvier 2021 de la troisième année complémentaire, de pouvoir effectuer ces heures manquantes après
cette date et ainsi terminer l’année entre le 1er février et le 30 juin 2021.

Art. 7. Par dérogation au point 2 de l’article 14 du même décret, le nombre d’élèves par infirmier(ère) ou par
sage-femme peut exceptionnellement être supérieur à trois, en 2020.

Art. 8. Par dérogation aux articles 18, 19, 20, 22, 23 et 24 du même décret, la répartition des périodes
d’enseignement clinique n’est pas applicable, et ce, jusqu’à la fin du cursus des élèves inscrits dans l’une des trois
premières années du degré en 2019-2020, pour autant que ceux-ci aient au moins réussi la première année. L’élève doit
avoir accompli la totalité de ces périodes d’enseignement clinique à l’issue de sa formation.

Art. 9. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature.

Art. 10. Le Ministre qui a l’enseignement obligatoire dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Bruxelles, le 18 juin 2020.

Le Ministre-Président,
P.-Y. JEHOLET

La Ministre de l’Education,
C. DESIR

VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2020/15039]
18 JUNI 2020. — Besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van bijzondere machten nr. 35 houdende

afwijking van diverse bepalingen met betrekking tot het aanvullend secundair beroepsonderwijs, afdeling
verpleegkunde in het kader van de COVID-19 gezondheidscrisis

De Regering van de Franse Gemeenschap,

Gelet op het decreet van 17 maart 2020 tot toekenning van bijzondere machten aan de Regering in het kader van
de gezondheidscrisis COVID-19, artikel 1, § 1er, f);

Gelet op het decreet van 11 mei 2017 betreffende de vierde graad van het aanvullend secundair beroepsonderwijs,
afdeling verpleegkunde;

Gelet op de dringende noodzaak om de Franse Gemeenschap in staat te stellen vóór het einde van het schooljaar
te reageren op de maatregelen die zijn genomen in het kader van de bestrijding van de COVID-19-pandemie,
overeenkomstig artikel 1, § 1, f), van het decreet van 17 maart 2020 tot toekenning van bijzondere machten aan de
Regering in het kader van de COVID-19-pandemie:

- door in deze uitzonderlijke omstandigheden het einde van het schooljaar te organiseren voor alle leerlingen in
het door de Federatie Wallonië-Brussel georganiseerde of gesubsidieerde onderwijs die zijn ingeschreven in de
vierde graad van het aanvullend beroepsonderwijs (EPSC), afdeling verpleegkunde;

- door aanpassing van het EPSC-curriculum 4e graad, afdeling verpleegkunde, voor studenten die in
2019-2020 zijn ingeschreven, na de schorsing van de cursussen als gevolg van het verschijnen van COVID-19;

- door al deze leerlingen en hun ouders indien nodig zo snel mogelijk op de hoogte te stellen van de regelingen
voor het einde van het schooljaar;

Overwegende het ministerieel besluit van 23 maart 2020 betreffende noodmaatregelen ter beperking van de
verspreiding van het coronavirus COVID-19, zoals gewijzigd op 20 mei 2020, en inzonderheid op artikel 6 betreffende
de opschorting van lessen en activiteiten in het kleuter-, lager en secundair onderwijs;

Overwegende dat het nodig is om af te wijken van de verdeling van de uurvolumes van klinisch en theoretisch
onderwijs per studiejaar en in plaats daarvan te streven naar de voltooiing ervan aan het einde van de opleiding als
geheel, voor leerlingen die zijn ingeschreven in het eerste, tweede en derde jaar van het aanvullend secundair
beroepsonderwijs, afdeling verpleegkunde, in 2019-2020, gezien de moeilijkheid om, met het oog op de opschorting van
de lessen, deze verdeling per studiejaar te respecteren, en dit tot het behalen van het getuigschrift van
ziekenhuisverpleegkundige of ziekenhuisverpleegkundige - oriëntatie geestelijke gezondheid en psychiatrie, op
voorwaarde dat de betrokken leerlingen ten minste voor hun eerste jaar op 31 oktober 2020 hebben geslaagd;

Overwegende dat het noodzakelijk is de verplichting om bij de administratie een verzoek tot afwijking in te dienen
voor de organisatie van stages tijdens de winter- en voorjaarsvakantie voor de eerste drie jaar en de zomervakantie voor
de eerste twee jaar alleen voor leerlingen die in 2019-2020 in een van de eerste drie jaar van de graad zijn ingeschreven,
op te schorten, en dit tot het einde van hun opleiding, op voorwaarde dat de betrokken leerlingen ten minste hun eerste
jaar hebben gehaald;

Overwegende dat het passend is om de klassenraad in 2019-2020 de bevoegdheid te geven om derdejaarsstuden-
ten, die de ontbrekende klinische onderwijsuren tijdens de zomervakantie of vóór 31 januari 2021 van het derde
aanvullende jaar niet willen of kunnen aanvullen, in staat te stellen deze ontbrekende uren na deze datum aan te vullen
en zo het jaar tussen 1 februari en 30 juni 2021 af te ronden;

Overwegende de klassenraad in 2019-2020 de bevoegdheid moet krijgen om leerlingen uit het derde jaar die geen
tijd hebben gehad om hun tweede zitting voor 30 juni 2020 te presenteren, toe te staan deze tweede sessie uit te stellen
en een beslissing te nemen over de afgifte van het getuigschrift van ziekenhuisverpleegkundige of ziekenhuisver-
pleegkundige - oriëntatie geestelijke gezondheid en psychiatrie - tot uiterlijk 31 oktober 2020;

Overwegende het, bij wijze van uitzondering in 2019-2020, passend is om de organisatie van de theoretische
proeven op afstand toe te staan naar aanleiding van de maatregelen die zijn genomen om de covid19-pandemie te
bestrijden;

Overwegende dat als gevolg van de schorsing van de klassen naar aanleiding van het verschijnen van COVID-19
afgeweken moet worden van de mogelijkheid voor de klassenraad om een leerling tot laureaat te verklaren van het
derde jaar of de eindproef die niet voldoet aan de slaagcriteria vanwege het aantal lesuren dat aan het eind van het
schooljaar 2019-2020 niet werd bezocht, , aangezien deze leerlingen het einde van hun studieperiode naderen;
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Overwegende dat deze mogelijkheid wordt gehandhaafd voor leerlingen die in het eerste en tweede jaar zijn
ingeschreven, op voorwaarde dat er een herstelplan wordt opgesteld om hun vaardigheden te consolideren;

Overwegende het bijgevolg passend is om voor het eerste en tweede jaar de bevoegdheid voor de evaluatie en
validatie van de theoretische vakken aan het einde van het schooljaar 2019-2020, tijdens de daaropvolgende jaren van
het curriculum, aan de klassenraad toe te vertrouwen;

Overwegende dat de inrichtende machten, bij wijze van uitzondering, in 2019-2020, moeten kunnen beslissen om
al dan niet praktijkproeven te organiseren in het licht van de opschorting van de cursussen waartoe de Regering naar
aanleiding van de COVID-pandemie heeft besloten.

Gelet op advies 67.573/2 van de Raad van State, uitgebracht op 15 juni 2020, met toepassing van artikel 84, § 1,
eerste lid, 3°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973;

Op de voordracht van de Minister van Onderwijs;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. § 1. In afwijking van artikel 3, § 2, tweede lid, van het decreet van 11 mei 2017 betreffende de vierde
graad van het aanvullend secundair beroepsonderwijs, afdeling verpleegkunde, kan de klassenraad voor het
jaar 2019-2020 de organisatie van andere zittingen toestaan tot uiterlijk 31 oktober 2020.

§ 2. In afwijking van artikel 3, § 2, vierde lid, van hetzelfde decreet beslist de klassenraad voor het
schooljaar 2019-2020 voor de overeenkomstig het vorige lid georganiseerde zittingen uiterlijk op 31 oktober 2020 over
de uitreiking van het brevet van ziekenhuisverpleegkundige of ziekenhuisverpleegkundige – oriëntatie geestelijke
gezondheid en psychiatrie.

Art. 2. In afwijking van artikel 3, leden 3 en 5, van hetzelfde decreet is de verdeling per studiejaar van de lestijden
van klinische en theoretische opleiding niet van toepassing voor leerlingen die zijn ingeschreven in het eerste, tweede
en derde jaar in 2019-2020, en dit tot ze het getuigschrift ziekenhuisverpleegkundige of ziekenhuisverpleegkundige -
geestelijke gezondheid en psychiatrische geaardheid hebben behaald, op voorwaarde dat de betrokken leerlingen ten
minste voor het eerste jaar zijn geslaagd.

De 2960 lestijden (2466 uur) van de klinische onderwijsopleiding, waarvan minimaal 2760 lestijden (2300 uur) in
de vakken bedoeld in het tweede lid van artikel 21 en het tweede lid van artikel 25 van hetzelfde decreet, moeten aan
het einde van de opleiding als geheel worden verwezenlijkt.

De 2448 lestijden (2040 uur) van de theoretische lerarenopleiding moeten voor het einde van de gehele opleiding
zijn gevolgd.

Art. 3. § 1. In afwijking van punt 1 van eerste lid van artikel 9 van hetzelfde decreet wordt de verplichting om
in 2019-2020 theoretische proeven te organiseren afgeschaft voor de eerste en tweedejaars leerlingen. Het is aan de
inrichtende machten om te beslissen of zij deze proeven al dan niet handhaven.

Als de theorieproeven worden gehandhaafd, kan een in 2019-2020 gegeven cursus in de volgende jaren worden
geëvalueerd voor eerste en tweedejaarsstudenten. Zij moeten aan het einde van de gehele cursus zijn afgerond, op
voorwaarde dat de betrokken leerlingen ten minste het eerste jaar van hun opleiding hebben doorlopen.

§ 2. Wanneer de theorieproeven in 2019-2020 worden gehandhaafd, kunnen ze op afstand worden georganiseerd.
In dat geval verzoekt de school de leerling uiterlijk tien werkdagen voor de datum waarop de proef moet worden
afgelegd, formeel te melden of hij niet in de correcte materiële omstandigheden verkeert om de proef te kunnen
afleggen, zodat de school een passende oplossing kan voorstellen.

Art. 4. In afwijking van artikel 9, paragraaf 1, punt 2, van hetzelfde decreet wordt de verplichting om in
2019-2020 praktijkproeven te organiseren voor leerlingen van het eerste en tweede leerjaar afgeschaft. Het komt aan de
inrichtende machten toe om te beslissen of zij deze tests al dan niet handhaven.

Als de praktijkproeven worden gehandhaafd, kunnen ze in latere jaren worden georganiseerd voor eerste en
tweedejaars leerlingen.

Zij moeten aan het einde van de gehele opleiding zijn uitgevoerd, op voorwaarde dat de betrokken leerlingen ten
minste het eerste jaar van hun opleiding hebben doorlopen. In dit geval is de in paragraaf 2, punt 2, van hetzelfde
artikel bedoelde verdeling van deze proeven per studiejaar niet van toepassing.

Art. 5. In afwijking van artikel 10, § 3 van hetzelfde decreet kan de klassenraad in 2019-2020 een leerling die niet
voldoet aan de criteria om te slagen, niet tot laureaat verklaren in het derde jaar of in het eindexamen.

Eerste en tweedejaars leerlingen kunnen alleen tot laureaat worden uitgeroepen door de klassenraad als ze een
herstelplan hebben om hun vaardigheden te consolideren.

Art. 6. In afwijking van artikel 11, paragraaf 1, van hetzelfde decreet, kunnen in de winter-, lente- en
zomervakantie stages worden georganiseerd voor leerlingen die in 2019-2020 in de eerste drie jaar van het
opleidingsprogramma zijn ingeschreven, zonder dat bij de Minister van Onderwijs om afwijking verzocht hoeft te
worden, op voorwaarde dat zij ten minste voor het eerste jaar zijn geslaagd.

In 2019-2020 kan de klassenraad toestaan dat derdejaars leerlingen die de ontbrekende klinische onderwijsuren
tijdens de zomervakantie of vóór 31 januari 2021 van het derde aanvullende jaar niet willen of kunnen aanvullen, deze
ontbrekende uren na die datum kunnen aanvullen en zo het jaar tussen 1 februari en 30 juni 2021 kunnen aanvullen.

Art. 7. In afwijking van artikel 14, punt 2, van hetzelfde decreet mag het aantal leerlingen per verpleger of
vroedvrouw in 2020 bij wijze van uitzondering meer dan drie bedragen.

Art. 8. In afwijking van de artikelen 18, 19, 20, 22, 23 en 24 van hetzelfde decreet is de verdeling van de lestijden
van klinisch onderwijs niet van toepassing tot het einde van de cursus voor leerlingen die zijn ingeschreven in een van
de eerste drie jaren van het diploma in 2019-2020, op voorwaarde dat zij ten minste voor het eerste jaar zijn geslaagd.
De leerling moet al deze lestijden van klinisch onderwijs hebben doorlopen aan het einde van zijn opleiding.

Art. 9. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het wordt ondertekend.

Art. 10. De minister bevoegd voor het leerplichtonderwijs is belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 18 juni 2020.

De Minister-President,
P.-Y. JEHOLET

47452 BELGISCH STAATSBLAD — 26.06.2020 — MONITEUR BELGE



De Minister van Onderwijs,
C. DESIR

*
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2020/15064]
20 JUIN 2020. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs

spéciaux n° 39 visant à relancer les tournages en garantissant les risques liés à la crise du COVID-19

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu le décret du 18 décembre 2019 contenant le budget des dépenses de la Communauté française pour
l’année 2020 ;

Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire
du COVID-19, l’article 1er, § 1er, g) ;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 19 juin 2020 ;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 20 juin 2020 ;
Considérant que l’arrêté du Ministre de la Sécurité et de l’Intérieur du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence

pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, modifié en dernier lieu par l’arrêté du Ministre de la Sécurité
et de l’Intérieur du 30 mai 2020, lequel prévoit, notamment, le maintien de la fermeture des cinémas, jusqu’au 30 juin 2020 ;

Considérant que des concertations ont été menées, durant les premières semaines du mois de mai 2020, avec
l’ensemble du secteur du cinéma, le Cabinet de la Ministre des Médias et le Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel ;

Considérant que ces concertations ont permis de mettre en évidence que la reprise des tournages est conditionnée
à la garantie pour les producteurs que les risques liés à l’arrêt total ou partiel d’un tournage en raison du
COVID-19 pourront être couvert par un mécanisme de garantie ou d’assurance ;

Considérant que la majorité des tournages planifiés durant les mois de juillet, août et septembre doivent être
annulés s’ils ne peuvent être réalisés au cours de cette période ;

Considérant, par conséquent, les dommages importants qui résulterait de la vague d’annulation de tournages
pendant la période d’été pour l’ensemble des métiers du secteur du cinéma ;

Considérant l’absence d’intention des entreprises d’assurance de proposer rapidement un produit d’assurance
contre les dommages liés à une contamination du COVID-19 sur les lieux de tournage ;

Considérant l’absence d’autre mécanisme public de garantie au bénéfice des producteurs de cinéma contre les
risques liés à la contamination du COVID-19 sur les lieux de tournage ;

Sur proposition du Ministre-Président, du Ministre du Budget et de la Ministre de la Culture et des Médias ;
Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Dans le décret du 18 décembre 2019 contenant le budget des dépenses de la Communauté française
pour l’année budgétaire 2020, un article 34bis est inséré, rédigé comme suit :

« Art. 34bis. La Communauté française garantit, à concurrence de 5 millions d’euros, les dépenses qui seraient
supportées par la S.A. St’Art dans le cadre d’un mécanisme de garantie accordée aux sociétés de production de cinéma
belges dont le siège social se trouve en Wallonie ou à Bruxelles pour faire face au risque d’interruption ou d’arrêt de
tournage suite à une contamination du COVID-19 sur les lieux de tournage de longs métrages (fiction, animation),
courts métrages (fiction, animation), documentaires, séries TV.

La garantie visée à l’alinéa 1er répond aux conditions suivantes :

- elle est limitée à un maximum de 5 millions d’euros au total de l’ensemble des interventions éventuelles ;

- l’indemnité équivaut au montant du coût supplémentaire généré par l’arrêt de tournage, minoré de la franchise
de 10 % du montant du sinistre avec un minimum de 25.000 euros pour les longs-métrages, 10.000 euros pour
les documentaires et 7.000 euros pour les courts-métrages, qui reste à charge du producteur. En aucun cas,
l’indemnité ne peut dépasser un million d’euro ou 20 % du cout total de fabrication du film ;

- l’indemnité ne peut couvrir que l’interruption ou l’annulation des jours de tournage pour une durée maximale
de quatre semaines ;

- l’indemnité ne peut couvrir les frais suivants : les frais généraux, les frais financiers, les charges fiscales, les
pénalités de retard ou l’absence de livraison ;

- chaque sinistre doit faire l’objet d’une expertise par un expert indépendant valorisant le montant du dommage,
et l’évaluation peut être contestée par la Communauté française, le cas échéant devant les Tribunaux ;

- la période de garantie est comprise entre le 1er juillet 2020 et le 30 septembre 2020 ».

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Art. 3. Le Ministre-Président, le Ministre du Budget et la Ministre de la Culture et des Médias sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles, le 20 juin 2020.

Le Ministre-Président,
P.-Y. JEHOLET

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique,
de l’Egalité des chances et de la tutelle sur Wallonie Bruxelles Enseignement,

Fr. DAERDEN

La Ministre de l’Enfance, de la Santé,
de la Culture, des Médias et des Droits des Femmes,

B. LINARD
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